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Présents à la réunion pour la délégation FO : Eric BECKER, Alain MATHIEU, Laurent FRESNO, Pierre FOLCHER, Michel VULLIEZ, 
A l’ordre du jour :
1. Réforme de la formation professionnelle, (DSF)
2. Complémentaire santé, (FO)
3. Pénibilité, (FO)
4. Classification (positionnement des nouveaux métiers et réévaluation des indices pisteurs), (FO)
5. Actualisation de l’article 7 alinéa 3 de la CCN, (FO)
6. Maintien du niveau rémunérateur en cas de reclassement en fin de carrière, (FO)
7. Négociation salariale.
8. Questions diverses.
La CGT et la CFDT désirant un report « sine die » de cette réunion paritaire validée par toutes les organisations syndicales depuis novembre 2014, son maintien n’a été possible que grâce à l’intervention de FO RMDS appuyée par de nombreux délégués auprès de la DIRECCTE.
En préambule, Mr BERTHET, président de la commission paritaire précise qu’en raison de la faible représentativité de la CFDT (12,13%) de la CFTC (1,78%) et de la CGC (0,23%), il leur est impossible de signer un accord qui soit étendu (moins de 30%). Il en résulte que l’avenant successif à l’accord sur l’augmentation des salaires de novembre 2014 est réputé « non écrit ». DSF s’engage malgré tout au maintien de son engagement, mais cette augmentation ainsi que la précédente (recommandation du 11/2013), ne constituent pas un minimum conventionnel applicable aux entreprises non adhérentes a ce syndicat patronal.
1/Réforme de la formation professionnelle: 
Une adaptation de l’accord conventionnel existant serait pour DSF souhaitable.

Une rencontre avec ses adhérents a permis à DSF d’envisager la mise en application au mieux des intérêts des entreprises de la branche. Nous serons attentifs à la valorisation professionnelle et salariale des formations envisagées. Une liste de l’ensemble des formations préconisées est en cours de réalisation.
Un cabinet conseil (Ressources et Performances) est missionné par DSF afin de synthétiser la réforme, analyser les données de branche, (source AGEFOS et enquête sur un échantillon d’entreprises) et animer « brainstorming »

Les grands axes de cette réforme :

· Le compte personnel de formation (rappel, à alimenter avec le DIF restant non utilisé sur le site internet)

· Le plan de formation

· La période de professionnalisation

· La formation interne
· Les CQP,

· L’apprentissage

· Le conseil en évolution professionnelle

· L’entretien professionnel

· L’observatoire de branche

Il nous est annoncé par DSF le maintien probable de la contribution versée par les entreprises de la branche à un niveau identique au précédent.(commentaire personnel : DSF s’est constitué organisme de formation, si le montant de la cotisation venait à diminuer, les actions prioritaires de formation pourraient mettre à mal celles organisées par DSF formation)
Une précision nous est apportée, dont nous avions déjà pris connaissance, les jeune de moins de 18 ans en formation, ont la possibilité depuis peu d’intervenir en hauteur.

2/ Complémentaire santé :
Afin de déterminer les contraintes de l’appel d’offre, DSF à pris l’initiative de choisir un cabinet de courtage et de conseil, UFC Sarpec, comme précisé lors de la rencontre paritaire du 23 mars dernier. Il est pour nous inacceptable qu’un pourcentage soit prélevé par ce cabinet pour sa gestion sur la base des cotisations de branche à venir. Il appartiendra à DSF d’en prendre le coût à sa charge.

Deux niveaux de garanties sont proposées par DSF (nous en envisageons 3).

· Le panier de soins, à définir

· Une garantie avec option, à définir

· Une garantie famille (à négocier)

Une vingtaine de groupes assuranciels ont été paraît-il contactés, tous n’ont pas répondu. Cette explication pourrait en être la cause :

· En cas de décision unilatérale de l’employeur (et ce sera sans doute souvent le cas, car plus simple à gérer pour les patrons qu’un accord d’entreprise). Les CDD saisonniers ou pas ne seront pas tenus d’adopter la formule, les permanents pourront y adhérer volontairement, seuls les nouveaux CDI y seront obligés.

· La plupart des grosses structures sont déjà largement pourvues ;

· DSF envisage une labellisation qui laisse aux employeurs une entière liberté du choix de leur assureur.

DSF nous annonce qu’une restitution des réponses sera faite courant juillet, là encore sans la présence des syndicats, pourquoi ? parce que DSF envisageant une labellisation, excluent de facto la présence des représentants des salariés. Il est remarquable qu’on laisse la possibilité aux patrons de jouer avec l’argent des cotisations prélevées sur les salaires. Nous verrons quels recours peuvent être envisagés. 

3/ Pénibilité :
Nous envisagions la mise en place d’un calendrier de rencontre ayant pour thème l’étude des nouvelles mesures applicables et mise à niveau de notre accord. Au regard des positions du MEDEF sur ce sujet et de sa volonté de faire plier le gouvernement sur certaines obligations jugées « trop contraignantes », il en sera sans doute comme pour la santé, un trou dans l’eau !
DSF nous renvoie donc à la lecture des décrets à venir. Si nous avons des propositions écrites à faire, cela reste possible !!

 4/Classification:
Nous entamons là, le vif de la réunion, DSF accepte de débattre avec FO sur :

· Le positionnement des nouveaux métiers (à définir)

· La révision des indices pisteurs en particulier sans que ce soit exhaustif

· Le positionnement des tuteurs
· L’écriture d’un article conventionnel précisant que les NR ne sont pas limités en quantité, que ce soit en expérience, polyvalence, spécialisation ou responsabilité et puissent être ajustés aux besoins de l’entreprise

· Envisager une hausse des minimas conventionnels pour certains métiers

Différents projets d’écriture seront transmis par FO en amont de la prochaine paritaire.

 5/Article 7:
Cet article précise le montant forfaitaire de 45000€ annuels alloué à titre expérimental (à partager entre les organisations syndicales représentatives de la branche) pour la prise en charge des frais engendrés par les réunions paritaires limités à 5 participants par syndicat.

Il semble que DSF confonde réunions paritaires et fonctionnement syndical en tentant de remettre en cause cet accord dont FO demande la pérennisation.
Le MEDEF est mal placé pour nous donner des leçons puisqu’il perçoit bien évidemment un montant identique prélevé sur la masse salariale comme tous les syndicats, en plus de l’adhésion payée par les entreprises.

Il faut également savoir que ce montant prélevé directement sur la masse salariale est la compensation à la suppression de la prise en charge des formations syndicales jusqu’alors payées par les employeurs.

Cela n’a rien à voir avec le fonctionnement du paritarisme. Nous reviendrons lors de la prochaine réunion avec les textes relatifs à cette mesure.  
6/ Fins de carrière : 
Nous interpellons DSF qui devait aborder ce sujet en réunion de la commission sociale. Bien qu’il ne soit que très rarement pratiqué de réduction de salaire lors de reclassements en fin de carrière dans les entreprises de la branche, il nous paraît indispensable de rendre impossible conventionnellement cette éventualité, bien que favorable, DSF nous emble frileux pour valider officiellement notre revendication, nous ferons une proposition écrite identique pour notre prochaine rencontre.
 7/ Négociation salariale.
Nous allons droit au but, si DSF veut la validation des 1,1% de décembre, il leur faut notre signature. Nous proposons 0,85% de majoration des salaires en plus des 1,1 (le montant de ce que nous avions négocié le 14/02/11, grignoté par les signatures successives de la CFDT au fil du temps) afin de remonter le SMIC de branche au dessus du National.

Bien évidemment la réponse, après une brève suspension de séance, est négative.

C’est alors que la CFDT suggère une augmentation de 1%, comme quoi le ridicule appartient toujours aux mêmes. Si la CGT avait été présente, peut-être aurait-elle proposé 5% ?  
 8/ Questions diverses.
Pas de questions, la prochaine réunion de la commission mixte paritaire est fixée en accord avec toutes les organisations syndicales consultées, au 20/11/15
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